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RETRAITÉ(E)  JE PEUX  TOUJOURS  ME SYNDIQUER, SYNDIQUÉ(E) JE PEUX ENCORE PESER

EDITORIAL

NOS RETRAITES

Crise, déficits, coût du travail, charges sociales, compétitivité, productivité, retraités inactifs, etc. une pluie de mots s'abat sur nous comme les sauterelles sur les récoltes. Répéter que les jeunes sont inadaptés au ‘‘marché du travail’’, que les actifs ne sont pas assez productifs, que les chômeurs profitent de la situation et que les retraités vivent indécemment de leurs rentes, prépare aux   solutions du MEDEF et de la commission européenne : 

réduire les salaires et les cotisations sociales, transférer le financement de la protection sociale vers l’impôt sur les ménages, brader les services publics aux ‘’ marchés’’,  limiter le droit du travail et abandonner les chômeurs. Mais qu'en est-il de nos retraites? Rappelons ce qu’elles sont : un droit acquis pendant les années d’activité qui prolonge le paiement d’une qualification à vie, comme le grade pour un militaire. Son paiement est prélevé chaque année sur la plus value créée par le travail dans le cycle de production, et sa valeur intégrée aux prix des marchandises ou des services vendus. Il ne s’agit donc pas d’une charge pour les employeurs qui sont dans ce cas collecteurs de fonds. Pourquoi tant d’ ‘‘experts’’   monopolisent- les médias pour expliquer que ce système n’est pas viable? En fait l’objectif des réformateurs d’hier ou d’aujourd’hui est de dissocier les pensions de la production pour les transférer vers l’impôt et l’épargne. Une astuce pour créer de la marge supplémentaire pour les entreprises et  distribuer aux banques l’argent de la protection sociale qui leur échappe. Mais l’épargne n’est qu’un droit de prélèvement sur la monnaie en circulation elle ne peut donc être un substitut au travail. Si aujourd’hui le total des pensions représente environ 13% du PIB, ce pourcentage devrait diminuer, entre 2020 et 2030, du fait de la progression du PIB sous l’effet conjugué de l’augmentation de la productivité du travail et de la diminution espérée du nombre de chômeurs, alors que le nombre de retraités connaitra une progression moindre. Quant à l’affirmation : ‘‘On vit plus longtemps, donc on doit travailler plus longtemps’’ ce n’est qu’une formule destinée à culpabiliser les retraités, ces ‘‘inactifs’’, voire ces ‘‘inutiles’’. 

 Aujourd’hui la durée de vie au travail est de 35 ans en moyenne, l’espérance de vie en bonne santé était en 2011 de 62,7 ans pour les hommes et 63,6 ans pour les femmes. Ce double   constat suffit à invalider l’argument. Pourquoi décider maintenant que les jeunes nés en 1973 ne prendront leur retraite qu’à 68ans, s’ils n’ont pas de période de chômage !? En 2012 plus d’1 salarié sur 3 partant en retraite ne l’obtenait pas à taux plein avant 65 ans. La France n’est pas une épicerie et les bilans ne représentent pas les mêmes enjeux. Laisser à penser que les retraités vivent sur le dos de leurs enfants est une escroquerie intellectuelle. Quand les retraités, par leurs activités, contribuent au PIB,   leurs heures ne sont ni comptabilisées, ni rémunérées. Demandez à vos enfants s’ils préfèrent payer ‘’la nounou’’ ou vous confier vos petits enfants. Dès lors, vouloir les pénaliser comme le fait le gouvernement (prélèvements supplémentaires via le mode de calcul de l’impôt, CSG, CRDS, Contribution de  Solidarité pour l’Autonomie, prélèvement sur l’épargne populaire) est un non sens économique car les retraités aussi consomment. Ce qui leur est parfois reproché quand ils s’accordent des loisirs, pour ceux qui le peuvent! Quand le niveau moyen des pensions est de 1245€ aujourd’hui, cela relève du cynisme. Non les retraités ne sont pas des privilégiés et la défense de leurs intérêts les rend solidaires de ceux qui travaillent et de ceux qui sont au chômage. 

         Didier SESTACQ   
La part des retraités dans               l’économie.                                                              
La désignation de « retraités » est réductrice, car si les  retraités sont retirés de l’activité professionnelle, ils ne le sont pas du reste de la vie publique. Ce reste est par ailleurs sans limite puisque le retraité bénéficie de la totalité de son temps libre. La réalité est que beaucoup de retraités participent à la vie économique et sociale en   consacrant une partie de leur temps à la vie de la cité (conseils municipaux, soutien scolaire,  associations culturelles, sportives ou humanitaires, …et cette liste est loin d’être exhaustive),  participent à la naissance d’activités nouvelles. Culture,  tourisme, création artistique, autant de secteurs largement fréquentés et investis par les retraités (ce qui leur est parfois reproché), retraités qui dépensent souvent pour de nobles causes, qui sont des consommateurs, des utilisateurs des services publics, généraux ou destinés aux populations plus âgées. On voit donc bien que sans les retraités des pans entiers de l’économie seraient en difficulté, voire auraient même disparu. 

Enfin dans leur rôle de grands-parents, les retraités, en aidant leurs enfants  actifs apportent des relations indispensables à la construction de la future génération. Ils sont en effet la base, les racines, les fondations solides et ils sont l’histoire, la mémoire vivante d’une famille. 

En conclusion les retraités sont une chance tant pour la famille que pour la nation. Loin d’être une charge, ils contribuent eux aussi à la création de richesses et sont autant indispensables au bon fonctionnement de la société que les autres générations. 
A. Pons
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Depuis 1993 les réformes se succèdent, justifiées chaque fois par la nécessité de sauvegarder notre régime par répartition, mis en péril par une insuffisance de financement. En fait on nous pousse toujours un peu plus vers la capitalisation. Parmi les mesures «nouvelles!» proposés : le recul de l’âge de départ en retraite et l’augmentation du nombre d’années de cotisation.

L’argument est toujours le même : ‘‘ on vit plus longtemps, en bonne santé donc on doit travailler plus longtemps’’.  Il ne s’agit pas de nier cette réalité,  mais comme nous le disions dans une de nos publications cet allongement résulte de plusieurs facteurs - progrès de la science et de la médecine, certes, mais aussi d’autres, tels que l’accès aux soins pour tous grâce aux  systèmes de protection sociale et  à l’augmentation des revenus, à l’avancement de l’âge de départ en retraite, etc... Mais attention, à multiplier des réformes qui détruisent tout ou partie de ces facteurs, la tendance pourrait se ralentir, voire s’inverser et l’argument perdre alors de sa pertinence. Le phénomène peut être observé dans certains pays suite à la brutalité des politiques imposées (ex : en 20 ans les Etats-Unis ont perdu 18 mois,  la Russie a perdu 4 ans, et même l’Allemagne où l'espérance de vie des plus pauvres est passée de 77 à 75 ans en 10 ans). 
En France déjà l’espérance de vie  en bonne santé stagne pour les hommes et marque un recul pour les femmes (moins 12 mois en 6 ans). De plus cette espérance n’étant pas également distribuée – à 35 ans, elle est pour un ouvrier, inférieure de 6 ans à celle d’un cadre au même âge - augmenter la durée de cotisation,  repoussant donc de fait l’âge de liquidation, revient à augmenter le risque de ne jamais atteindre la retraite. 
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L’allongement de la durée de cotisation aura en réalité pour conséquence de faire baisser le montant des pensions sans régler le problème des recettes et donc du financement. En effet, moins  d’1 salarié sur 2 est encore en emploi à l’âge de départ en retraite, les politiques d’austérité risquant d’aggraver la situation, la durée de l’activité réelle ne cessant de se réduire, environ 35 années, alors qu’on veut en  demander 44 pour un taux plein, le nombre des personnes qui partiront avec une pension affectée par une décote va donc exploser (ex : - 25% pour 20 trimestres manquants). 

A l’opposé, la CGT propose entre autres d’en finir avec les exonérations de cotisations sur les bas salaires qui tirent les salaires vers le bas et amputent les recettes d’autant, une modulation des cotisations employeurs liée à un progrès de l’emploi et à une augmentation des salaires, et une contribution des revenus financiers, soit au total 30 milliards de recettes pour les retraites.      

           A. Placidet
Une réforme qui ampute bel et bien le pouvoir d'achat des retraités.
Dans sa réforme des retraites, le gouvernement prévoit de reporter la revalorisation des pensions du 1er avril au 1er  octobre, (après le report de janvier à avril  effectué en 2009), et de dire pour rassurer : « L’augmentation aura bien lieu chaque année, elle sera simplement décalée ». Pourtant, décaler de six mois la date de revalorisation des pensions par rapport à l'inflation n'est pas neutre. C’est une ponction de 600 millions d’euros en 2014 et 1,4 milliard d’ici à 2020, sur les retraités, grâce à ce dispositif. 
La seconde mesure consiste à soumettre à l’impôt la majoration de pension de 10% versée aux retraités ayant élevé trois enfants et plus. Soit un prélèvement supplémentaire, pour les retraités imposables, de 1,3 milliard d’euros. 

Le gouvernement vient de supprimer le gel du barème de l’impôt décidé par son prédécesseur, qui  rendait déjà imposables un certain  nombre de retraités – Leur faisant perdre du coup beaucoup d’acquis sociaux et fiscaux, tels la gratuité des transports, l’exonération de la taxe d’habitation, de la redevance télé, etc. En revanche, Il n’est pas revenu sur la suppression de la demi-part fiscale dont bénéficiaient les veuves, veufs et autres retraités isolés, qui a les mêmes conséquences potentielles.

Le plafond fiscal lié à cette demi-part, avait été ramené en 2013 de 2.336€ à 2.000€ sur l’imposition 2012, Il serait à nouveau abaissé à 1.500€. 
Ce sont là des coups de canif dans le contrat social passé avec les retraités. «L’argent des retraités, c’est le fruit des richesses crées par le travail et d’où sont issues les cotisations versées ». La pilule est d’autant plus amère qu’elle s’ajoute depuis le 1er avril dernier, à une taxe de 0,3 % consacrée au financement de l’autonomie.

 Au même moment, sous la pression du Medef et avec l’accord de syndicats (CGT exceptée), les régimes complémentaires Arrco et Agirc décidaient, pour la première fois et pour une durée de 3 ans, de sous-indexer de 1%, par rapport à l’inflation, les pensions qu’ils versent. Soit une perte pour les retraités, de 2,2 milliards d’euros.

Dès 2014, les pensions complémentaires seront versées tous les mois. Cette mesure, si elle répond au souhait d’une partie des retraités, correspond toutefois à une nouvelle baisse de revenus. En effet, du fait du paiement des pensions trimestrielles en début de trimestre de nombreux retraités plaçaient sur des comptes rémunérés les 2/3 de leurs pensions et effectuaient ensuite des retraits au fur et à mesure de leurs besoins. Les seuls bénéficiaires de cette mesure sont l'Arrco et l'Agirc qui engrangeront 10,9 milliards d'euros.

Pour justifier ces mises à contribution, d’aucuns évoquent le fait que les retraités auraient un niveau de vie quasiment égal à celui des actifs. La réalité sociale est tout autre, avec une moyenne nationale de 1256 euros de pension et 4,8 millions de personnes au minimum contributif (687 euros par mois). Ainsi  les demandes d’aide sociale et la fréquentation des « restos caritatifs » par les retraités sont en hausse.

Alors que d’autres sources de financement sont épargnées, ou égratignées, tels les dividendes des actionnaires, les retraités sont utilisés comme variable d’ajustement budgétaire. Stigmatisés, accusés de vivre aux dépens des « actifs », ils sont de plus en plus nombreux à culpabiliser par rapport aux jeunes en difficultés. C’est une situation génératrice de tensions intergénérationnelles, propice aux pires dérives. Il faut poursuive la mobilisation pour obtenir du gouvernement qu’il revienne sur les ponctions infligées aux pensionnés et salariés et qu’il engage une revalorisation des salaires et des retraites.
        P. Francq
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EGALITE HOMMES-FEMMES 

Si aujourd'hui la pension moyenne de retraite des femmes est inférieure de 30% à celle des hommes  c'est parce qu'une  majorité de femmes est souvent cantonnée aux emplois à temps partiel ou subalternes. Les mesures d’allongement de la durée de cotisation ajoutent un peu plus de discrimination pour les femmes qui n'ont pas eu de carrières professionnelles continues. Par exemple une femme qui décidera en 2035 de prendre sa retraite à 62 ans avec 42 ans de cotisations subira une décote de 7,2%. En 2012, 8,6% des femmes ayant pris leur retraite ont subi une décote. Dans l'hypothèse d'une progression vers l'égalité hommes-femmes, que tout le monde prétend appeler de ses vœux, ce serait dès 2015, près de 5 milliards de ressources supplémentaires pour les retraites chaque année. Notons qu'aujourd'hui une entreprise qui recrute un salarié au SMIC est exonérée de cotisations, ce sont nos impôts qui compensent.


          D. Sestacq
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Information de Jacques REMPILLON

Vient de paraître une publication sous l'égide de l'Amicale des anciens avec le titre: ''AEROPORTS DE PARIS, une aventure humaine-mémoire d'avenir''

Persuadé que cette initiative pourrait intéresser les retraités d'ADP, j'ai demandé au responsable de l'amicale de démarcher la Direction d'ADP pour qu'elle prenne en charge les frais d'envoi de ce livre aux retraités intéressés. Comme la réponse est négative, la récupération de ce livre est possible, pour ceux vivant au plus proche des aéroports, auprès de l'Amicale des anciens ou directement auprès de Monsieur DELAMBERTY (tel:0663574719). L'opinion des retraités sur le contenu de ce travail collectif est souhaitable et pour ce qui concerne notre syndicat CGT de retraités nous sommes  également prêts à recueillir vos avis.
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‘L’enjeu des retraites (2010)’

et ‘l’enjeu  des salaires (2013)’, deux ouvrages du sociologue et économiste Bernard FRIOT qui sortent des propos habituels et donnent à réfléchir.

Editions La Dispute 
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  Tranches


            Cotisation annuelle (*)

              1


                 moins de 749 €   par mois


              36.00 €                     


2



de   750 à 1214 €   par mois



48.00 €                      


3



de 1215 à 1679 €   par mois



72.00 €                    


4



de 1680 à 2145 €   par mois



96.00 €                     


5



de 2146 à 2609 €   par mois


             118.00 €                    


6



plus  de    2609 €   par mois


             162.00 €                     

(*) Incluant six numéros du magazine Vie Nouvelle et bénéficiant d’un crédit d’impôt de 66%                  

Bulletin d'adhésion à adresser à USR CGT ADP (CDG2 Module N- BP 81007- 95931 ROISSY CDG)
Nom…………………………Prénom……………………Adresse……………………………………….………..…….

Téléphone fixe :…………………......…mobile:……….….….……… e-mail:.……….……….……………..……….…

Date de départ d'ADP:…………………. Préretraite (


Retraite (
Catégorie professionnelle de départ en retraite ou préretraite : …………………………………………………………..

Montant de ma retraite mensuelle:…………………………(CNAV + ARRCO + AGIRC + CARDIF)

Je joins un chèque à mon bulletin d'adhésion correspondant au montant de ma cotisation annuelle. 
UNION SYNDICALE des RETRAITES CGT


D’Aéroports De  Paris


La retraite à 60 ans--une solution durable


LA   PISTE   DES   ANCIENS





Prenons l'exemple d'une pension mensuelle de 1000€ et revalorisée  de 20€. Avant la réforme, la pension aurait été de 1020€ dès le 1er avril. Après la réforme, vous ne toucherez ces 1 020€ qu'à partir du 1er octobre. D'où une perte 20€/mois pendant 6 mois, soit 120€ annuel. Le même mécanisme se répéterait ensuite tous les ans. 


Soit sur 5 ans une baisse  de 120€ X 5 = 600€
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